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SOMMAIRE EXÉCUTIF

L'enquête

Ce rapport vise à mieux connaître le rôle des entreprises canadiennes dans les pays aux
prises avec les conséquences de la violence politique à grande échelle. Nous avons voulu savoir si
les entreprises canadiennes ont adapté leurs pratiques à la résolution des conflits et à la
réhabilitation des sociétés ayant connu de graves problèmes de violence politique.

Pour cette enquête, nous avons identifié certaines pratiques corporatives pouvant avoir unimpact ponctuel sur la consolidation de la paix et avons tenté de vérifier si elles sont mises enpratique par des compagnies canadiennes, par exemple :

• Programmes de formation et d'éducation mettant l'accent sur la réconciliation, la résolution
des conflits et la formation civique;

• Provision de soutien humanitaire;
• Aide aux programmes de réintégration;
• Construction et reconstruction des infrastructures;
• Collaboration active avec les acteurs gouvernementaux et non-gouvernementaux dans la

et intégration des employés de diverses



être dans des régions de forte extraction minière, ou grâce à certaines compagnies

d'exceptionnelle importance (Bombardier/Short à Belfast).

La quasi totalité des compagnies canadiennes sont peu familières avec les concepts de

consolidation de la paix, de réconciliation, de résolution des conflits, de réadaptation, etc. Nos

interlocuteurs furent parfois surpris d'entendre parler de ces sujets et d'apprendre que leur

compagnie pourrait apporter une quelconque contribution à la paix dans le pays d'accueil, hormis

fournir des emplois aux gens. En effet, la réaction la plus courante des représentants d'entreprises

canadiennes fut de déclarer que le rôle des firmes est d'investir pour créer des emplois, ce qui

constitue un apport capital à la paix.

Pour pallier à certains effets négatifs possibles de leurs activités, plusieurs compagnies
canadiennes se sont dotées de codes d'éthique. Les compagnies minières, qui doivent rester

longtemps dans le pays et exploiter les minéraux, même durant les guerres, sont celles qui ont le

plus à gagner des bonnes relations avec la population. Elles ont donc les codes les plus englobants

et elles tentent de les appliquer. Toutefois, même les responsables de ces compagnies aux codes

de déontologie assez progressistes sont peu sensibilisés à la question de la consolidation de la

paix. Néanmoins, ils mettent souvent en pratique des programmes destinés à améliorer leurs

relations avec les autorités publiques et les communautés locales.

La plupart des codes d'éthiques des compagnies comprennent des allusions à la

résolution des conflits, mais dans des termes assez généraux et qui sous-entendent le plus souvent

la création de meilleures relations de travail dans l'entreprise. D'ailleurs, il semble que les

sociétés tentent d'appliquer la prévention/résolution des conflits dans l'entreprise aussi bien dans

les cas d'après-conflit comme dans les cas de pays sans guerre. La plupart de nos interlocuteurs

furent assez vagues quant aux possibilités de rôles de résolution de conflits en dehors des murs de

l'entreprise.
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INTRODUCTION

Ce projet vise à mieux connaître le rôle des entreprises canadiennes dans les pays aux prises
avec les conséquences de la violence politique à grande échelle. Nous voulons savoir si les
entreprises canadiennes opérant dans des pays ayant connu de graves problèmes de violence
politique ont adapté leurs pratiques à la résolution des conflits et à la réhabilitation des sociétés.

La question des entreprises dans le domaine de la consolidation de la paix n'a pas encore été
abordée en détail et de façon comparative. Lorsque l'on pense à la consolidation de la paix, on pense
généralement à un processus impliquant le gouvernement local, les autres acteurs politiques locaux,
les gouvernements étrangers, les OIG, les ONG étrangères et la société civile locale.2 Les entreprises
sont le plus souvent négligées dans cette analyse. Pourtant, il faut tenir compte de ces acteurs, pour
plusieurs raisons.

Il faut d'abord rappeler que les entreprises peuvent parfois avoir une influence négative sur
la consolidation de la paix. Si leurs actions ne sont pas en accord avec les besoins de la réconciliation
nationale, les firmes peuvent mettre en péril les progrès réalisés par les autorités politiques et la
société civile. Des politiques inconsidérées des sociétés canadiennes à l'étranger peuvent contredire
les déclarations officielles et les programmes d'aide du gouvernement canadien favorisant la sécurité
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D'autre part, les entreprises peuvent avoir un rôle positif sur le règlement des conflits, car

elles ont un grande influence sur les communautés où elles sont implantées. L'impact des entreprises

sur la résolution des conflits peut se faire de plusieurs façons. Par exemple, les politiques d'emploi

ouvertes des entreprises constituent bien souvent des apports importants aux programmes de paix.

L'exemple positif donné par une entreprise appliquant des politiques équitables et innovatrices peut

se répercuter sur toute une région, une ville ou même un pays. Les entreprises privées peuvent aussi

apporter une contribution significative au processus de paix en finançant certaines activités civiques

et charitables. Les choix d'implications charitables des entreprises peuvent jouer un rôle d'appoint

à celui des États et des ONG dans la promotion de la réconciliation nationale. Enfin, les entreprises

peuvent faire leur part dans la promotion publique de la paix grâce à l'exemple de tolérance et de

civisme que peuvent donner ses dirigeants. Ces effets peuvent être renforcés par la participation des

propriétaires et gestionnaires de sociétés à des associations patronales ou autres.

L'impact des entreprise s'apprécie encore mieux si l'on mentionne la dimension temporelle.

En effet, si l'action des intervenants étrangers dans la consolidation de la paix est souvent limitée

au court et moyen terme, l'action des entreprises, elle, ne prend son vrai sens que dans le moyen et
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attribuer l'abstention des compagnies de la consolidation de la paix à leur méconnaissance de ce
thème. Après tout, la notion de consolidation de la paix n'a pas encore dix ans et on ne sait pas
encore exactement ce qu'elle recoupe et comment la mettre en application. Il serait surprenant que
les compagnies en sachent beaucoup sur un sujet qui est, somme toute, assez élusif, même pour les
organismes à vocation politique et humanitaire.

Pour cette enquête, nous avons identifié a priori certaines pratiques corporatives pouvant
avoir un impact ponctuel sur la consolidation de la paix et avons tenté de vérifier si elles sont mises
en pratique par des compagnies canadiennes :4

• Programmes de formation et d'éducation mettant l'accent sur la réconciliation, la résolution
des conflits et la formation civique;

• Provision de soutien humanitaire;

• Aide aux programmes de réintégration;

• Construction et reconstruction des infrastructures;

• Collaboration active avec les acteurs gouvernementaux et non-gouvernementaux dans la

de diverses
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sur les principes communistes. De fait, les compagnies étrangères avaient peu d'accès à ce marché.

Les traditions de cette époque perdurent encore malgré la chute du bloc communiste. Les structures

économiques déficientes qui ont contribué à l'éclatement de la Yougoslavie sont toujours en place

et les réformes ont été entravées par l'éclatement des guerres.

En Bosnie, la bureaucratie, la corruption, les douanes, le système légal et un taux de taxes

élevés découragent les investisseurs étrangers. Par ailleurs, le climat politique instable de la région

effraie encore la plupart des investisseurs potentiels. Même si certaines multinationales telles Coca-

Cola ou Volkswagen sont parvenues à faire des affaires en Bosnie ce fut au prix de nombreuses

difficultés et dans des perspectives d'avenir difficile. De fait, les opportunités d'investir en Bosnie

se retrouvent essentiellement au sein des vastes programmes de reconstruction des institutions

internationales. L'Agence canadienne de développement international (ACDI) participe à plusieurs

projets de reconstruction. Toutefois, ces travaux sont surtout effectués par les OIG, les ONG ou les

entreprises spécialisées dans la consolidation de la paix. On ne retrouve pas de compagnies

canadiennes correspondant aux critères définis pour cette étude.

Le financement majeur de la communauté internationale devant chuter considérablement

ma-c ')nnn if ecteur nrivé devra rendre la relève afin de permettre de maintenir la croissance

La croissance économiqt



favorable à une ouverture vers l'occident, devrait, à moyen terme, rassurer les investisseurs

étrangers. L'annonce Le ministre des Affaires étrangères, M. Lloyd Axworthy, et la ministre de la
Coopération internationale, Mme Maria Minna, le 24 mars 2000, d'initiatives canadiennes visant à
appuyer le processus de réforme en Croatie, démontre une volonté d'accroître les liens avec ce pays.
Le secteur privé canadien devrait pouvoir bénéficier, à moyen terme, d'un climat plus propice à
l'investissement.

La plupart des compagnies qui investissent en Croatie proviennent d'Allemagne, Suisse,
France, Angleterre et Pays-Bas. Des liens historiques et géographiques expliquent cela. Toutefois,
il faut souligner que les États-Unis et le Canada bénéficient d'une très bonne image en Croatie
puisqu'ils ne sont pas associés à l'histoire de la région dans laquelle les puissances européennes ont
constamment interféré au gré des besoins de leurs politiques étrangères.

Les principaux secteurs économiques de la Croatie sont les services et la fabrication légère.
Les investissements canadiens en Croatie proviennent essentiellement de la diaspora croate au

Canada. Par exemple, le plus grand centre commercial à Zagreb est le fruit d'un joint-venture
croato-canadien financé par la diaspora. Un des rôles que peut jouer cette diaspora c'est d'amener
une meilleure connaissance des valeurs inhérentes à la démocratie de marché. Cette connaissance
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la situation soit moins stable, l'évolution à court terme, pourrait permettre aux compagnies

canadiennes, non-spécialisées dans le reconstruction post-conflit, de prendre la relève et d'injecter

les ressources nécessaires au relèvement de l'économie bosniaque. Finalement, la levée des

sanctions contre la Serbie suite à l'élection de Vojislav Kostunica devrait favoriser le développement

économique des pays limitrophes et ainsi augmenter les occasions d'affaires en Bosnie et en Croatie.

Si le régime de Kostunica réussit à faire de la Serbie un élément stabilisateur dans les Balkans, les

investisseurs, dont des canadiens, pourraient alors venir s'implanter et jouer un rôle important dans

la reconstruction économique des Balkans.

Irlande du Nord

La principale compagnie canadienne établie dans cette région troublée du Royaume-Uni est

la société Bombardier qui exploite les usines du constructeur aérospatial Short dans le nord de

Belfast. La société se targue d'une politique d'emploi équitable pour les deux communautés
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critères de recherche. Ce sont souvent de très petites compagnies employant peu de travailleurs, et
dont l'impact sur le processus de paix est difficilement quantifiable. Toutefois, d'importants projets
canadiens ont lieu menés par CRC SOGEMA et SNC-Lavalin. Il s'agit de projets de longue durée
destinés à reconstruire les infrastructures libanaises. Ces entreprises veulent remettre sur pied ou
optimiser les performances de l'administration libanaise, l'objectif étant d'aider le pays à se doter
d'une bonne gouvernance en renforçant les revenus du gouvernement par la taxation et par la
modernisation de l'administration publique. Ceci devrait diminuer la corruption et favoriser la
redistribution des richesses.

CRC SOGEMA travaille à un projet qui a comme principal objectif d'instaurer un système
d'administration des taxes par le biais d'une réforme fiscale, le remaniement des procédés et par le
développement d'un nouveau système informatique. Cela sous-entend une éducation tant des
fonctionnaires que de la population quant aux mécanismes d'une fonction publique transparente et
au service de la population. Pour sa part, SNC-Lavalin, en collaboration avec Bracknell et Postes
Canada même un projet devant réhabiliter la Poste libanaise.

Un des effets directs du programme de taxation est l'éducation, tant des fonctionnaires que

vernement
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notamment par le biais d'émissions télévisées. Par ces médias ces compagnies tentent non seulement

de véhiculer les messages devant aider leurs programmes mais elles diffusent également l'éthique

et les valeurs sous-jacentes inclues dans leurs politiques corporatives. Elles tentent également de

développer l'esprit civique par des levées de fonds. Bien que le l'objet de ces levées de fonds ne

soient pas nécessairement directement liées au processus de paix (ex : cancer), cela permet

néanmoins de développer une cohésion du tissu social.

De plus, à l'instar de l'action de toutes les compagnies, un des effets directs de ces projets

est non seulement d'engager et de former des personnes de la place mais également d'injecter des

ressources financières dans le système économique du pays dans lequel elles ont des activités. Ainsi,

cela permet de diminuer les tensions en favorisant l'emploi et la reconstruction. Le transfert de

technologies et de savoir-faire est également non négligeable puisqu'il donne l'occasion au pays

ri*4niendaire de se doter de moyens lui permettant d'accroître ses capacités économiques.

cifiqueme



étrangers pour accentuer la réconciliation nationale sont nécessaires pour maintenir un climat
favorable à l'investissement et à l'expansion économique.

De nombreuses compagnies canadiennes ont des investissements importants en Afrique du
sud. Naturellement, on retrouve des entreprises minières telles que Placer Dome, Noranda, Antares
et Falconbridge. Mais, il y a aussi des entreprises de services telles SNC-Lavalin et Hatch
Associates; des firmes commerciales telle La Baie et Home Hardware; des constructeurs comme
Bombardier, Bell Helicopters et Pratt & Whitney. Dans l'agro-alimentaire, il y a George Weston,
Seagram et McCain; dans les services financiers, on retrouve la Banque Royale; dans la haute
technologie, il y a Newbridge et Nortel.

Les compagnies minières canadiennes possèdent des codes de conduite très élaborés et
tentent de soutenir des activités susceptibles d'améliorer le sort de leurs communautés d'accueil.
Elles tentent de poursuivre des politiques d'embauche et de promotion équitables. Elles mettent sur
pied différent programmes de formation du personnel, de loisirs, d'ouvres charitables, de santé, etc.
La compagnie Placer Dome, qui diminue fortement ses activités dans le pays, a même établi un
programme pour assurer une transition plus facile après son départ pour ses ex-employé, leurs
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législatives et municipales démontre non seulement la réouverture des espaces politiques locaux

mais un regain de confiance au sein de la population locale et de la communauté internationale à

investir pour que la société salvadorienne puisse prendre son propre développement en main.

Depuis la signature des accords de paix de 1992, la majeure partie des projets internationaux

qui y ont eu cours ont fmi par avoir un impact social important, notamment en matière d'éducation

et de la réhabilitation des principales infrastructures sociales (tel que l'eau). L'intérêt manifesté par

le secteur privé canadien s'est concentré dans l'aide et la consultation à l'intérieur de domaines tel

que l'ingénierie civile, la distribution des matières énergétiques, le traitement des eaux et le secteur

banquier (implication de la Banque de Nouvelle-Écosse). La majorité des compagnies canadiennes

eurent pour objectif d'établir des « joint ventures » avec des compagnies locales aidant du coup au

raffermissement du tissu économique national.

Drnnnc 1é- a mune firme de services aui travaille au Salvador à développer les capacités

régi(
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Nicaragua) et régional. » Au Salvador, CRC SOGEMA agit à titre « d'agence de gestion du
programme (AGP) » et son objectif principal consiste à contribuer à la reconstruction sociale durable
du pays en promulguant « la promotion des droits de la personne, le renforcement de la vie
démocratique et la contribution à des activités productives destinées à soulager la pauvreté ».

Guatemala

Après 36 ans de guerre civile et suite à la signature des Accords de paix de décembre 1996,
la réinsertion des citoyens au processus de réconciliation nationale constitue un des plus importants
éléments à l'implantation du cadre national de consolidation de paix au Guatemala. Celle-ci se réfère
à la réinsertion à la vie productive et économique d'une grande partie de la population directement
impliquée dans le conflit armé, tel les anciens combattants guerrilleros membres de l'Union
Nacional Revolucionaria Guatemalteca (UNRG) et les militaires démobilisés qui représentent,
depuis les premiers cessez-le-feu et la signature des Accords de paix, un tiers des forces armées. Il
faut donc essayer de les réintégrer dans leur communauté d'origine, principalement dans les activités
agricoles. Ceci implique la reconstruction des infrastructures adéquates à l'intérieur des
communautés, la répartition des terres agricoles et l'autorisation du droit de cultiver, la formation
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L'objectif recherché au Guatemala à travers les projets agricole (Hortamaya) et forestier

(Forestal Maya) consiste avant tout à établir des stratégies de programmation pour que les

bénéficiaires prennent en charge leur développement économique ainsi que leur propre réhabilitation.

L'objectif de projet Hortamaya n'était pas de faire que du développement international, dans le sens

d'assurer un subsistance, mais de voir à long terme ce que le projet pourrait créer comme richesse

locale. Ceci permettrait aux agriculteurs locaux d'entrer dans une structure permanente les

impliquant davantage aux prises des décisions (processus de marketing et de commercialisation) en

leur donnant accès au marché. Il y a donc cette entreprise qui s'appelle CAMS Distribution Inc.

(producteurs de carottes et de pois), qui avait déjà une expérience au Mexique, et qui a regardé

comment elle pouvait s'impliquer avec le projet Hortamaya parrainé par le Socodevi. Les deux

partenaires se sont mis d'accord pour échanger un canal de commercialisation et de distribution

fourni par CAMS au Québec contre des produits de base fournis par la Fédération de coopératives

agricoles (Fedecoag) au Guatemala.

Ce dont on s'aperçoit, depuis deux ans que le projet existe, c'est qu'il a offert à des petits

arché.



Haïti

Ce pays est le plus pauvre de l'hémisphère occidental et la situation politique y est encore
instable. Les assassinats politiques y sont assez fréquents et la criminalité de droit commun est
généralisée. Donc, les entreprises étrangères n'y affluent pas. Les grandes sociétés canadiennes y
sont représentées principalement par SNC-Lavalin qui travaille sur un projet de courte durée pour
construire une route, par la SOGEMA impliquée dans plusieurs petits projets, et par la Banque de
Nouvelle-Écosse.

La Banque de Nouvelle-Écosse emploie plus de 80 personnes dans trois succursales à Port-
au-Prince. Elle se vante de donner le bon exemple par une gestion harmonieuse de ses ressources
humaines, mais ne cherche pas à répandre son modèle de relations de travail par des activités
publiques. Elle participe à quelques actions de charité, rôle qui a été souligné par l'Ambassadeur
canadien. La Banque de Nouvelle-Écosse affirme qu'elle contribue indirectement à la paix parce
qu'elle fut une des premières à ouvrir des prêts pour les petites et micro-entreprises. Toutefois, la
banque ne s'éloigne pas beaucoup du modèle traditionnel de la compagnie qui ne s'aventure pas trop
hors de ses activités profitables, notamment pour ne pas se faire accuser de faire de la politique.



14

La majorité des compagnies canadiennes pouvant avoir un impact important à l'intérieur de

la société péruvienne participent à l'exploration et à l'exploitation des ressources minières locales.

Il va s'en dire que presque toutes ces compagnies installées au Pérou visent également à s'impliquer

socialement auprès des communautés où leurs travaux ont cours. L'objectif, on s'en doutera bien,

consiste en grande partie à se doter d'une bonne approche corporatiste. Néanmoins, leurs

participation auprès des communautés locales se fait aux différents niveaux d'éducation, de santé

et de reconstruction des infrastructures civiles (électricité, communications, etc.).

Cambior est une société internationale aurifère diversifiée avec des activités d'exploitation,

de développement de projets et d'exploration partout dans les Amériques. Sa principale contribution

en matière de réhabilitation et de consolidation sociale consiste en un support aux communautés

principalement médical (dispensaires à la mine) ainsi que dans le domaine de la formation de cadres.

Sur ce dernier point, mentionnons la volonté de Cambior de remplacer les Canadiens actuellement

présents sur le terrain par des experts locaux ainsi que de favoriser un certain type de transferts de

technologies en matière d'exploration minière.

:prouve



CONCLUSIONS

Malgré la couverture rapide de cette étude, on peut tirer un certain nombre de conclusions
provisoires de notre revue des actions de certaines sociétés canadiennes dans les situations de
consolidation de la paix.

D'abord, il faut mentionner que les compagnies canadiennes ne sont pas très bien
représentées à l'étranger, surtout dans les zones de conflits. Les entreprises canadiennes ne
connaissent pas un niveau de multinationalisation comparable à ce que l'on retrouve avec les firmes
américaines, européennes ou japonaises. Il nous a donc été impossible de retrouver des sociétés
canadiennes employant plusieurs dizaines de travailleurs dans certains pays sous étude. Il est donc
peu probable que les sociétés canadiennes puissent avoir une grande influence dans la consolidation
de la paix avoir, sauf peut-être dans des régions de forte extraction minière, ou grâce à certaines
compagnies d'exceptionnelle importance (Bombardier/Short à Belfast).

Il faut souligner que la grande majorité des compagnies canadiennes sont peu familières avec
les concepts de consolidation de la paix, de réconciliation, de résolution des conflits, de réadaptation,



économiques, sociaux ou environnementaux négatifs.

Pour pallier à certains effets négatifs possibles de leurs activités, plusieurs compagnies

canadiennes se sont dotées de codes d'éthique. Comme nous l'avions suspecté, les compagnies

minières, qui doivent rester longtemps dans le pays et exploiter les minéraux, même durant les

guerres, sont celles qui ont le plus à gagner des bonnes relations avec la population. Elles ont donc

les codes les plus englobants et elles tentent de les appliquer dans les pays que nous avons étudié.

Toutefois, même les responsables de ces compagnies aux codes de déontologie assez progressistes

sont assez peu sensibilisés à la question de la consolidation de la paix. Néanmoins, ils mettent

souvent en pratique des programmes destinés à améliorer leurs relations avec les autorités publiques

et les communautés locales.

La plupart des codes d'éthiques des compagnies comprennent des allusions à la résolution

des conflits, mais dans des termes assez généraux et qui sous-entendent le plus souvent la création

Au memenres relations de travail dans l'entreprise. Dans la pratique, la plupart de nos interlocuteurs

d'appliqu
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poursuivent des objectifs autres que le simple profit monétaire. Elles cherchent à stimuler la prise
en charge de leur destin par les communautés locales, à accroître les compétences locales et à
transférer leur savoir-faire et leur technologie. Leurs domaines d'action, l'agriculture, l'agro-
alimentaire et la foresterie notamment, touchent de près aux intérêts des populations agraires qui
constituent la majorité dans les pays en voie de développement.

Certaines compagnies canadiennes ne semblent pas très impliquées dans des activités
sociales et charitables. Elles semblent se satisfaire d'offrir des stages à quelques experts ou étudiants
locaux, à donner des subventions pour des programmes d'études dans les domaines qui les
intéressent et à offrir des offrandes charitables. Pourtant, ces compagnies opèrent dans un
environnement favorable à leurs activités, où les impôts corporatifs et individuels sont bas et où les
marges de profits sont élevées.

Pour qu'elles deviennent plus conscientisées au fil des ans, il faudra que les organisations
publiques et privées des pays d'accueil fassent plus de pressions pour obtenir des entreprises qu'elles
dépensent plus au titre de leurs activités sociales et charitables. Les acteurs de la société canadienne





ANNEXE 1: MÉTHODOLOGIE

La recherche pour cette étude s'est faite à partir de sources documentaires et d'entrevues. Les
principales sources écrites consultées furent les sites Internet de compagnies canadiennes. Les
entrevues furent le plus souvent réalisées au téléphone. Lors de la recherche documentaire et des
conversations avec des fonctionnaires canadiens et des représentants d'entreprises, nous avons
d'abord cherché à évaluer si les entreprises en question poursuivaient des activités sociales
compatibles avec la consolidation de la paix, et si les activités sociales des entreprises différaient
lorsque la compagnie opérait dans un contexte d'après-violence politique ou dans un contexte plus
conventionnel.

Cette étude devait porter sur les compagnies canadiennes ayant des activités lucratives
régulières dans dix pays vivant des situations post-conflictuelles. Ces compagnies ne devaient pas
être spécialisées dans la sous-traitance et le soutien aux opérations de paix, mais être des compagnies
effectuant des fonctions commerciales conventionnelles à l'étranger. Les chercheurs de la Chaire ont
d'abord identifié 10 pays correspondant aux critères du Fonds : Le Guatemala, le Salvador, le
Nicaragua, Haïti, le Liban, l'Afrique du Sud, la Croatie, la Bosnie, le Cambodge et le Royaume-Uni
(Irlande du Nord). Tous ces pays ont connu des guerres civiles ou des situations de violence politique
prolongée qui se sont terminées dans les dix dernières années. Plus tard, il fut décidé que le
Cambodge serait remplacé par le Pérou -- qui a connu l'insurrection du Sentier Lumineux et de
nombreux problèmes entre Indiens, métis et blancs -- parce que les chercheurs ont réalisé que
plusieurs compagnies canadiennes opèrent dans ce pays, alors que le cas du Cambodge était moins
propice à notre étude.

Les chercheurs de la Chaire ont porté leurs efforts d'abord sur les responsables canadiens du
MAECI (volets politique et commercial) et de l'ACDI, tant ceux en poste à Ottawa que ceux sur le
terrain (voir la liste de tous les appels effectués à l'annexe 3). En même temps, les chercheurs ont
commencé à appeler certaines délégations étrangères au Canada. Il était prévu que ces responsables
gouvernementaux pourraient procurer aux chercheurs : 1) des listes des principales compagnies
établies dans les pays de concentration; 2) des informations sur les actions de consolidation de la



19

les chercheurs. Donc, les démarches auprès du secteur gouvernemental ont pris beaucoup de temps

et n'ont rapporté que quelques informations.

Une recherche dans l'Internet sur les compagnies canadiennes présentes à l'étranger aussi a

été commencée, de façon à découvrir si ces compagnies font affaire dans les pays en question et si

ces firmes dévoilent au public certaines des activités qu'elles y remplissent. Notre but fut d'identifier

les firmes ayant les opérations les plus importantes à l'étranger. Pour des raisons de temps, nous

avons évité les compagnies moins importantes, lesquelles sont peu susceptibles d'avoir assez

d'investissements et d'employés sur place pour consacrer de l'argent à des programmes

s'apparentant à la consolidation de la paix. En fait, il y a assez peu de firmes canadiennes de bonne

taille à l'étranger, ce qui limite notre échantillon. La recherche sur Internet n'a pas apporté tous les

résultats escomptés à cause de la maigreur des informations disponibles sur ces sites de compagnies.

Cependant, cette recherche nous a fait connaître les codes de conduite de certaines compagnies et

a parfois amené des renseignement sur des activités sociales des firmes.

L'équipe de la Chaire a ensuite commencé à appeler des compagnies canadiennes. Les

chercheurs ont tenté d'entrer en contact avec les responsables des politiques corporatives et des

codes d'éthique des compagnies. Ils ont expliqué leur sujet d'étude au téléphone et ont envoyé une

lettre signée de M. Rioux les remerciant à l'avance de leur aide et résumant le projet. La lettre était

accompagnée d'un texte d'une page expliquant la consolidation de la paix et décrivant les objectifs,

la méthodologie, les commanditaires et les chercheurs principaux du projet. Plus tard, la lettre fut

modifiée pour tenir compte du fait que plusieurs responsables de compagnies avaient peine à saisir

le but de l'étude. La lettre révisée demandait simplement une entrevue sur les activités sociales et

charitables de la firme, en mentionnant brièvement que nous cherchions à identifier comment ces

programmes peuvent contribuer à la résolution des conflits et à la reconstruction.

Il a été plutôt difficile d'entrer en contact avec les responsables de compagnies. D'abord, il

a parfois été ardu d'identifier les personnes les plus à même de nous informer, et les compagnies ont

parfois eu des difficultés à cet égard aussi. De plus, les entreprises ont parfois dû entrer en contact

avec leur personnel sur le terrain, ce qui a créé de nouveaux délais. Plusieurs responsables que nous

avons tenté de rejoindre sont de niveau élevé et n'ont pas beaucoup de temps à leur disposition. De

plus, ils étaient souvent en voyage. La nouveauté et l'exotisme du sujet n'ont pas aidé à la résolution

de ces problèmes avec les firmes. Enfin, nous avons pu déceler une certaine méfiance et/ou un

manque d'intérêt pour notre sujet de recherche.

Le plus souvent, nous avons dû éviter de parler de « consolidation de la paix », un terme

inconnu de nos répondants et avons plutôt parlé de « résolution des conflits » ou de « prévention des

conflits ». Les termes de « reconstruction » et de « réhabilitation sociale » ont parfois aussi éveillé

l'attention des répondants. Quelquefois, il a fallu parler plus prosaïquement de « développement

social » ou de « démocratisation ». Les entrevues téléphoniques avec les responsables de sociétés

ne durèrent en général que 15-20 minutes. Certains représentants de compagnies ont aussi été

rencontrés en personne. Le ton de ces entrevues fut généralement courtois, mais il ne nous a pas

toujours été possible de tirer des renseignements précis de nos interlocuteurs.
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